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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Bernardino 
Leon, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Bernardino Leon et de 
l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim, Representant 
permanent de la Malaisie, en sa qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1970 (2011). 

Je donne a present la parole a M. Leon. 

M. Leon {parle en anglais ) : Depuis mon dernier 
expose devant le Conseil (voir S/PV.7398), la situation 
en Libye a continue de se degrader, sur fond de 
fragmentation politique importante et de violence. Trop 
de Libyens sont morts dans cette lutte fratricide, et il y a 
eu beaucoup trop de destructions. Le chaos sur le terrain 
a donne lieu a Pexpansion des groupes extremistes, y 
compris les groupes affilies a Daech, en direction d’un 
certain nombre de zones du pays. Ce vide de pouvoir a 
egalement ete exploite par les passeurs, et de nombreux 
refugies, demandeurs d’asile et migrants utilisent le pays 
comme plaque tournante a partir de laquelle monter, en 
nombre sans precedent, de perilleuses traversees de la 
Mediterranee. 

Le peuple libyen reclame la fin de l’anarchie. Je 
suis heureux de pouvoir dire aujourd’hui que ce message 
a ete entendu par un certain nombre de dirigeants 
libyens courageux qui, le 11 juillet, ont paraphe un 
accord politique a Skhirat, au Maroc. Cet acte a scelle 
l’adoption d’un cadre en vue de nouveaux pourparlers 
et fait accomplir au pays un nouveau pas vers la fin du 
conflit et la realisation des objectifs de la revolution 
de 2011. 


Meme si certains protagonistes du dialogue 
n’etaient pas presents, le message de Skhirat etait 
un message de reconciliation et d’encouragement a 
Pintention de tous les Libyens, pour qu’ils s’unissent afin 
de mettre un terme a cette situation et a ces souffrances 
inutiles. L’accord a ete paraphe par le comite du dialogue 
de la Chambre des representants libyenne, des membres 
de la Chambre des representants libyenne souscrivant 
au boycottage et des personnalites independantes, 
ainsi qu’un certain nombre de representants de partis 
politiques et de municipalites de Pest et de l’ouest de la 
Libye qui ont assiste a une ceremonie a laquelle etait 
present le Ministre des affaires etrangeres du Maroc. 

Ces paraphes, si importants soient-ils, ne sont 
qu’un pas en avant dans le processus visant a surmonter 
les divisions politiques et institutionnelles. Ils marquent 
egalement un consensus sur le texte au sein des parties, 
etant clairement entendu que ce dernier ne subira 
plus de nouveaux amendements, sans prejudice des 
negociations sur ses annexes. 

L’accord enonce un cadre global qui permettra 
a la Libye d’achever la transition engagee en 2011. 
Le texte en expose les principes directeurs et met en 
place les institutions et mecanismes de decision devant 
regir la transition jusqu’a l’adoption d’une constitution 
permanente. II est destine a deboucher sur la creation 
d’un Etat democratique moderne fonde sur le principe 
d’inclusion, Petat de droit, la separation des pouvoirs et 
le respect des droits de Phomme. 

Je tiens a feliciter les parties prenantes en 
Libye de ce succes, obtenu apres des mois d’apres 
negociations. II s’agit d’un accord libyen, mis au point 
par les representants libyens au prix d’efforts inlassables 
et d’une forte determination politique. Les multiples 
volets de ce processus etaient destines a permettre la 
participation de tous les pans de la societe libyenne, 
des representants municipaux aux partis politiques, en 
passant par les femmes et les militants, a pied d’ceuvre 
depuis janvier et qui s’etaient reunis en Algerie, en 
Egypte, en Tunisie, en Suisse et au Maroc, et, dans le 
cadre de PUnion europeenne, a Bruxelles. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
comite de dialogue du Congres general national a decide 
de ne pas parapher Paccord, bien qu’il reste attache au 
processus de dialogue. Comme je l’ai dit a Skhirat, je 
tiens a souligner que la porte lui reste ouverte s’il veut 
rejoindre le mouvement. Je tiens egalement a souligner 
et saluer Pimportance du role qu’il a joue dans la mise 
au point du texte. L’accord conclu est egalement le 
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fruit de ses efforts, et il ne devra pas rester en marge 
quand la vision partagee d’une solution a la crise 
prendra progressivement forme. Le peuple libyen s’est 
exprime sans equivoque en faveur de la paix et je suis 
persuade que les voix moderees entendront cet appel 
et travailleront de fagon constructive a mettre fin au 
conflit et a ramener la Libye sur la voie de la stability, 
de la transition democratique et du redressement 
economique. 

Par cet accord, qui a beneficie d’un solide soutien 
au sein de la communaute internationale, d’importants 
progres ont ete realises. Mais je ne me deroberai pas 
au devoir de souligner qu’il reste un travail absolument 
essentiel a accomplir pour parachever cette premiere 
etape capitale. Quand nous progresserons vers la 
prochaine phase des negociations, portant sur la 
formation d’un gouvernement d’union nationale et les 
annexes a l’accord, je suis convaincu que toutes les 
questions restantes seront abordees. La population 
libyenne merite un gouvernement solide, qui represente 
tous les Libyens, un gouvernement que la communaute 
internationale peut appuyer et qu’elle appuiera, pour 
pouvoir relever les nombreux defis auxquels le pays doit 
faire face. 

Je voudrais exprimer ma sincere gratitude au 
Maroc et a tous les voisins de la Libye pour leur appui 
et la generosite dont ils ont fait preuve en accueillant 
les nombreuses sessions du processus de dialogue. Leur 
appui, et celui de nombre d’autres pays, comme l’Algerie, 
le Qatar, l’Arabie saoudite, la Turquie et les Emirats 
arabes unis, ainsi que de la Ligue des Etats arabes et 
de l’Union europeenne, a joue un role crucial dans la 
consolidation du consensus tout au long du processus. 
Je tiens egalement a remercier l’Union africaine et au 
Forum des voisins de la Libye de nous avoir apporte 
leur soutien et donne la possibility d’organiser des 
discussions et des echanges d’une importance cruciale. 

Dans l’ouest de la Libye, les accords locaux 
de cessez-le-feu et de reconciliation ont renforce la 
securite et permis d’ameliorer la situation humanitaire. 
Le rapprochement croissant entre les villes de Misrata, 
de Warchefana, d’al-Zawia et de Zintan a contribue pour 
beaucoup a la conclusion de ces accords de cessez-le-feu. 

Dans le centre de la Libye, des militants affilies 
a Daech controlent entierement la ville de Syrte 
ainsi que la zone cotiere environnante. Les forces de 
Misrata se sont retirees vers la zone d’Abou Grain, a 
quelque 75 kilometres a l’est de Syrte, mais continuent de 
mener des frappes aeriennes et d’entraver la progression 


de Daech vers l’ouest. Les clivages politiques et les 
conditions de security disparates qui existent dans 
le pays ont empeche la mise en place d’une politique 
coordonnee pour contrer la menace des elements affilies 
a Daech. 

A Benghazi, les affrontements entre le Conseil 
de la Choura des revolutionnaires de Benghazi et 
l’operation Dignite se poursuivent sans qu’aucun des 
deux camps n’obtienne de victoires significatives. 
L’offensive menee debut juillet par le Conseil de la 
Choura des revolutionnaires de Benghazi n’a pas change 
la situation sur le terrain. Les islamistes extremistes du 
Conseil consultatif des moujahidin de Derna ont chasse 
Daech de la ville de Derna en juin. 

La Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) a poursuivi ses efforts en vue d’organiser 
le volet du dialogue politique consacre a la security. 
A cette fin, la Mission a organise un certain nombre 
de reunions avec des groupes armes en Libye et a 
l’etranger, et a renforce ses contacts bilateraux habituels 
avec les chefs des formations armees, toutes tendances 
confondues. Nous esperons organiser des reunions dans 
les prochaines semaines en Egypte et dans d’autres pays 
de la region, et organiser en Egypte le volet consacre 
aux chefs tribaux, qui jouent eux aussi un role tres 
important. 

Le role des acteurs de la security constitue 
un autre element important de l’effort global de 
reconciliation, et sera essentiel au maintien, a l’appui 
et a la mise en oeuvre de l’accord politique. Nous avons 
ecoute leurs preoccupations et pris en compte leurs 
contributions, et j ’ai l’intention de convoquer tous ceux 
qui sont impliques dans le domaine de la security avant 
la signature finale de l’accord. 

Concernantla situation des droits de l’homme dans 
le pays, les violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme ainsi que 
les atteintes a ces droits se poursuivent entoute impunite 
dans toute la Libye, la population civile etant la premiere 
victime des combats interminables. A Benghazi, ou 
il y a eu une recrudescence des ces derniers jours, le 
bombardement de zones residentielles a fait des morts 
et des blesses parmi les enfants et le personnel medical, 
tout en detruisant encore davantage les infrastructures 
civiles. Les deux principaux hopitaux qui fonctionnent 
encore, a savoir le Centre medical de Benghazi et 
l’hopital de Jalaa, ont ete touches. Des hommes armes 
brandissant des grenades a main auraient penetre dans le 
Centre medical le 5 juillet en menagant les medecins et 
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les autres membres du personnel. Un certain nombre de 
civils auraient ete pris au piege, notamment a al-Blaad 
et al-Sabri, car les parties belligerantes n’ont pas reussi 
a garantir leur evacuation en toute securite. On estime 
que plus de la moitie de la population de Benghazi se 
serait enfuie pour essayer d’echapper a la violence, et la 
poursuite des combats entrave les operations de secours 
humanitaires. La situation a Benghazi, berceau de la 
revolution, demeure tres preoccupante. Nous devons 
recentrer nos efforts sur cette ville en particulier pour 
tenter de mettre fin a ces combats si devastateurs. 

Dans l’ouest de la Libye, des violences periodiques, 
y compris dans les zones residentielles, font des morts et 
des blesses parmi les civils, y compris les enfants, dans 
les villes d’al-Zawiya et d’al-Ajilat. Les groupes armes 
prennent pour cible certains individus en raison de leur 
famille ou de leur appartenance politique presumee. 
Des milliers de Libyens sont toujours illegalement 
detenus, et certains detenus auraient meme ete tortures. 
Parmi eux, il y a des personnes detenues au seul motif 
de leur identite familiale ou tribale, et nombre d’entre 
elles ont ete enlevees pour etre echangees contre des 
combattants. II y a egalement parmi eux des travailleurs 
humanitaires. Je me suis felicite de la liberation de 
prisonniers dans differentes villes au cours des dernieres 
semaines. Cependant, toutes les personnes detenues 
illegalement devraient etre liberes sans plus tarder. 
J’ai exhorte toutes les parties a le faire avant la fin du 
ramadan. II ne s’agit pas uniquement d’une question 
de droits de l’homme; ces mesures peuvent egalement 
contribuer grandement au succes de la prochaine phase 
du dialogue politique et la reconciliation. 

Je faillirais a mon devoir si je ne mentionnais pas 
le sort des ressortissants etrangers, en particulier les 
migrants en situation irreguliere originaires de l’Afrique 
subsaharienne, qui demeurent exposes aux meurtres, 
a la detention arbitraire prolongee, a l’exploitation 
et a la violence sexuelle, entre autres violations. Un 
certain nombre de travailleurs migrants non musulmans 
sont toujours portes disparus apres avoir ete enleves 
autour de Syrte ces derniers mois. Je crains pour leur 
securite apres la diffusion par Daech en fevrier et en 
avril 2015 de videos montrant les meurtres atroces de 
pres de 50 chretiens. 

L’insecurite empeche la reprise des travaux 
du systeme judiciaire a Benghazi, a Derna et a 
Syrte. A Tripoli, la derniere audience du proces de 
Saif al-Islam Kadhafi, d’Abdullah al-Senoussi et 


de 35 autres anciens hauts responsables du regime pour 
les violations commises pendant le conflit de 2011 s’est 
tenue lieu le 20 mai, et le verdict est toujours attendu 
le 28 juillet. La Libye doit surmonter ce sombre chapitre 
de son histoire en faisant repondre de leurs actes les 
responsables de crimes graves conformement aux 
normes internationales garantissant une procedure 
reguliere et un proces equitable. 

La situation sur le plan humanitaire demeure 
generalement preoccupante. Le nombre de personnes 
deplacees a double depuis septembre 2014, et 
l’intervention humanitaire n’a pas ete suffisamment 
financee. Les zones d’Awbari, de Ghat et d’autres 
regions du sud qui ont besoin d’aide restent en grande 
majorite inaccessibles a la communaute humanitaire 
internationale en raison de la deterioration des 
conditions de securite. 

La Libye se trouve dans une phase critique, et il est 
de mon devoir de profiter de l’occasion pour demander 
au Conseil d’exhorter toutes les parties en Libye a 
continuer de participer de maniere constructive au 
processus de dialogue. Les fauteurs de troubles doivent 
etre tenus responsables de l’entrave a a conclusion 
de l’accord politique. Nous devons une fois encore 
joindre nos efforts pour reaffirmer sans equivoque que 
seuls le dialogue et le compromis politique peuvent 
contribuer au reglement pacifique du conflit. La 
transition pacifique ne sera possible en Libye que si 
une action importante et coordonnee est menee pour 
soutenir un futur gouvernement d’entente nationale et 
si des conditions de securite suffisantes sont instaurees 
a Tripoli et dans tout le pays de maniere a ce que les 
fonctions clefs de l’administration publique puissent 
reprendre. Un gouvernement d’entente nationale est le 
seul interlocuteur grace auquel la menace croissante de 
Daech et de ses groupes affilies peut etre combattue 
efficacement. 

Je suis convaincu que la communaute 
internationale est prete a offrir l’appui necessaire en 
fonction des priorites que definiront les Libyens. L’ONU 
est disposee a aider les Libyens a prendre en charge ce 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Leon de son expose, et tiens a le feliciter, lui et son 
equipe, pour le travail fort utile qu’ils accomplissent au 
nom de l’ONU. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ibrahim. 
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M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : En 
application duparagraphe 24 e)delaresolution 1970(2011) 
du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de presenter au Conseil 
de securite un rapport sur les activites du Comite cree 
par cette resolution concernant la Libye. Mon rapport 
couvre la periode allant du 5 mars au 15 juillet 2015, 
durant laquelle les membres du Comite se sont reunis 
une fois dans le cadre de consultations. 

Je vais tout d’abord aborder brievement les 
activites menees par le Comite en ce qui concerne les 
six recommandations figurant dans le rapport final 
(S/2015/128) du Groupe d’experts elabore en application 
de la resolution 2144 (2014) auxquelles le Comite avait 
decide de donner suite. 

Le 26 mars, le Comite a mis a jour la Liste relative 
aux sanctions, ajoutant des informations fournies par le 
Groupe d’experts concernant les noms deja inscrits sur 
la Liste dans son rapport final. 

Le 14 avril, le Comite a adresse au Representant 
permanent de la Libye aupres de l’ONU une lettre dans 
laquelle il demande a etre tenu informe des ports, champs 
petroliferes et installations qui sont sous controle du 
Gouvernement libyen, a la lumiere des mesures mises 
en place par la resolution 2146 (2014) pour contrer les 
tentatives d’exportation illicite de petrole brut depuis 
la Libye. Le 22 avril, le Representant permanent de la 
Libye a fourni les informations requises. II a egalement 
explique que la Compagnie petroliere nationale, basee a 
Benghazi, representee par son chef et, etait le seul organe 
autorise a commercialiser du petrole et du gaz. Le 5 mai, 
le Comite a repondu au Representant permanent de la 
Libye et a encourage le Gouvernement libyen a presenter 
regulierement au Comite des informations mises a jour 
sur la question. 

Le 16 avril, le Comite a transmis une note verbale 
a tous les Etats Membres pour appeler leur attention sur 
deux recommandations du Groupe d’experts relatives 
aux activites de courtage d’armes et a l’inspection du 
chargement des navires, rappelant aux Etats Membres 
leurs obligations en vertu de la resolution 2213 (2015) 
en ce qui concerne l’inspection des chargements et 
encourageant les Etats Membres qui ont les capacites et 
les ressources necessaires a aider ceux qui n’ont pas la 
capacite juridique de mettre en oeuvre le gel des avoirs. 

Le 21 mai, le Comite a ecrit au Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, M. Bernardino 
Leon, au sujet de la facilitation de l’acces du Groupe 


d’experts a la Libye et l’a invite a presenter un expose au 
Comite. Le Comite a repu une reponse le 9 juin. 

Je vais maintenant presenter un bref apergu des 
autres activites menees par le Comite au cours de la 
periode consideree. Le 16 avril, le Comite a approuve 
la liste des candidats devant integrer le Groupe 
d’experts sur la Libye durant la periode prevue par la 
resolution 2213 (2015). 

Le 21 mai, le Comite a repu du Groupe d’experts 
une lettre dans laquelle il lui fait le point de 1’evolution 
d’une enquete relative au gel des avoirs d’une personne, 
supposement lie au regime des sanctions contre la Libye, 
alors que cette personne n’etait en realite pas visee par 
le gel des avoirs impose par le Comite. 

Le 2 juin, le Comite a commence a examiner les 
propositions d’inscription de deux personnes sur la liste 
des personnes visees par le gel des avoirs et l’interdiction 
de voyager. Cependant, ces propositions ont par la suite 
ete mises en attente. 

Le 8 juin, le Comite a tenu des consultations 
pour permettre au Groupe d’experts de lui presenter 
son programme de travail. Le Comite s’est egalement 
penche sur la question des designations des personnes 
et entites a inscrire sur la liste des sanctions. 

Depuis le dernier rapport periodique presente 
par le President au Conseil (voir S/PV.7398) en ce 
qui concerne l’embargo sur les armes, le Comite a 
repondu dans deux cas que les articles devant etre 
livres ne necessitaient par d’approbation, car il s’agit 
de materiel militaire non letal, conformement aux 
paragraphes 9 et 10 de la resolution 2095 (2013). Dans 
le premier cas, le Comite a exhorte l’Etat fournisseur 
et l’organisation receptrice a se montrer prudents et 
rigoureux pour eviter toute mauvaise utilisation ou tout 
detournement de ce materiel. Dans le deuxieme cas, le 
Comite a exhorte l’Etat recepteur a prendre toutes les 
mesures necessaires pour prevenir tout detournement. 

En outre, aucune decision negative n’a ete prise 
par le Comite en ce qui concerne une notification 
effectuee en vertu de l’embargo sur les armes au titre 
du paragraphe 13 b) de la resolution 2009 (2011). Le 
Comite s’est egalement penche sur une demande de 
derogation a l’embargo sur les armes presentee en vertu 
de Particle 13 a) de la resolution 2009 (2011), tel que 
modifie par le paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), 
qui a par la suite ete mise en attente. Le Comite 
a egalement echange des lettres avec quatre Etats 
Membres concernant une demande de conseils relative 
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a l’embargo sur les armes presentee par un Etat Membre 
ayant saisi du materiel militaire non letal. 

En ce qui concerne le gel des avoirs, le Comite 
a repondu a une demande de conseils concernant une 
entite inscrite sur la liste des sanctions et a une note 
verbale transmise par un Etat Membre concernant une 
antenne d’une entite inscrite sur la liste. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ibrahim de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) {parle en arabe ) : J’ai 
plaisir a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Je remercie l’Ambassadeur Ramlan Bin Ibrahim, 
Representant permanent de la Malaisie, du rapport qu’il a 
presente en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. Je remercie egalement M. Bernardino Leon, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose important. Je le felicite de son courage, de sa 
persistance et de sa patience. Je le felicite, ainsi que 
son equipe, des progres accomplis a ce jour dans une 
situation compliquee et difficile. 

Je tiens a dire a M. Leon que le Gouvernement 
libyen appuie les efforts que lui et la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye deploient pour aider les parties 
libyennes a se mettre d’accord sur les nombreuses 
questions qui permettraient d’ouvrir la voie a la creation 
d’un gouvernement d’entente nationale, permettant ainsi 
de mettre fin aux effusions de sang, d’extraire la Libye 
de la crise, de garantir la securite des citoyens libyens 
et de faire renaitre l’espoir qu’ils avaient de realiser ce 
pourquoi ils ont initie la revolution du 17 fevrier. 

Je souhaite en premier lieu aborder la question 
du Comite des sanctions. Malheureusement, et je le dis 
tres franchement, le Comite contribue indirectement a 
l’instabilite persistante et a l’ancrage du terrorisme en 
Libye en insistant sur le maintien d’un veto non declare 
a la fourniture d’armes a l’armee libyenne, ce qui est 
contraire au paragraphe 7 de la resolution 2214, dans 
lequel le Conseil 

« Demande au Comite cree par le 
paragraphe 24 de la resolution 1970 (2011) 
d’examiner sans tarder les demandes formulees 
en application du paragraphe 8 de la resolution 
2174 (2014) pour le transfert ou la fourniture 


au Gouvernement libyen d’armes et de materiel 
connexe, y compris les munitions et pieces 
detachees correspondantes, en vue de leur 
utilisation par les forces armees officielles 
libyennes pour combattre l’EIIL, les groupes 
qui lui ont prete allegeance, Ansar el-Charia et 
tous les autres individus, groupes, entreprises 
et entites associes a Al-Qaida qui operent en 
Libye ». 

Les pratiques du Comite des sanctions sont 
en contradiction totale avec les dispositions de ce 
paragraphe. La demande presentee par le Gouvernement 
libyen au Comite le 26 fevrier 2015 a fait trois semaines 
plus tard l’objet d’une decision du Comite, en vertu de 
laquelle cette demande a ete mise en veilleuse dans 
l’attente d’informations supplementaires. Le lendemain 
meme, 17 mars 2015, nous avons fourni les informations 
exigees par le Comite. Nous avons insiste sur le fait que la 
livraison s’effectuerait selon des paiements echelonnes 
sur six mois. Mais cette requete a ete totalement ignoree 
et nous attendons toujours une reponse du Comite. Cela 
atteste clairement une volonte premeditee de freiner 
les efforts du Gouvernement libyen pour renforcer ses 
capacites de lutte contre le terrorisme et etendre son 
autorite sur tout le territoire libyen. 

Malheureusement, il y a aussi un probleme de 
communication entre le Comite et la Mission libyenne. 
Par exemple, il a ete propose d’inscrire des ressortissants 
libyens sur la liste des sanctions sans en informer 
officiellement la Mission libyenne et sans consulter 
le Gouvernement libyen pour verifier l’exactitude des 
informations fournies, le tout sans meme se soucier 
de savoir s’il etait opportun que le Conseil de securite 
prenne une telle mesure. 

A ce jour, rien n’indique que les procedures du 
Comite servent l’interet du peuple libyen. Un mois 
apres notre demande d’exemption relative a l’embargo 
sur les armes, et bien que nous ayons repondu a toutes 
les demandes de precision et meme propose que des 
observateurs soient envoyes sur place pour verifier que 
les armes etaient bien livrees exclusivement a l’armee 
reguliere, la livraison n’a pas ete approuvee. Nous 
esperons que le Comite va changer ses pratiques et 
tenir compte du fait que le meilleur moyen de garantir 
l’efficacite d’un regime de sanctions et de veiller a ce 
que les sanctions soient appliquees de maniere juste est 
de cooperer en toute transparence avec les missions des 
Etats concernes et de respecter toutes les dispositions 
des resolutions pertinentes du Conseil. 
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La Libye a connu quatre annees d’insecurite et 
de chaos institutionnel et une annee de guerre civile et 
fratricide uniquement parce que ceux qui pretendent 
representer l’islam veulent s’accrocher au pouvoir 
et controler les differentes institutions et ressources 
de l’Etat libyen. Cela a cause le deplacement d’un 
tiers de la population libyenne, la destruction de tres 
nombreuses infrastructures et des pertes considerables 
en termes de ressources publiques. L’accord politique 
conclu a Skhirat (Maroc) constitue incontestablement 
une avancee majeure ouvrant la voie a un reglement 
pacifique qui insiste sur l’unite du peuple libyen et 
l’integrite du sol libyen, garantisse la souverainete de 
l’Etat sur l’ensemble du territoire, preserve les droits de 
tous les Libyens, permette aux personnes deplacees et 
aux refugies de rentrer chez eux en toute securite, et 
ferme la porte a tout retour eventuel du regime precedent 
ou de la dictature, sous quelque forme que ce soit. 

Clairement, les Libyens dans leur grande 
majorite approuvent l’accord et ont hate que toutes ses 
dispositions soient mises en oeuvre le plus rapidement 
possible. Toutefois, l’accord de Skhirat ne doit pas etre 
considere comme une fin en soi, mais plutot comme la 
voie qui nous menera a notre objectif, un chemin seme 
d’embuches qui necessitera des efforts considerables 
de notre part a tous, le peuple libyen mais egalement 
l’ONU. 

Les groupes terroristes et extremistes ainsi que 
certains en raison d’interets personnels ne croient pas en 
la democratic ni en l’Etat-nation. Plusieurs de ces voix 
demeurent une composante majeure au sein la coalition 
de milices que represente l’Aube libyenne, qui controle 
et occupe la capitale, Tripoli, et refuse de signer l’accord 
et parie meme sur son echec. 

C’est pourquoi cet accord reste tributaire de 
la determination de la communaute internationale a 
convaincre toutes les parties et a les obliger a s’engager 
en faveur de ce texte. Tout depend des efforts qui seront 
consentis pour qu’il soit mis en oeuvre de bonne foi 
et que le Gouvernement d’unite nationale fonctionne 
dans un environnement sur. En outre, la communaute 
internationale doit aider le Gouvernement a accelerer le 
retablissement d’une armee forte, placee sous controle 
civil, a armer la police et les forces de police et a leur 
permettre a nouveau de faire leur travail. 

II y a eu quelques evolutions positives ces 
dernieres semaines. Elies nous laissent esperer que le 
bon sens l’emportera et que tous se rallieront a l’accord 


et le mettront en oeuvre. Je voudrais mentionner a cet 
egard les faits suivants. 

Premierement, les brigades de Misrata se sont 
retirees des zones situees a l’ouest de Tripoli. II y a 
un elan populaire dans la ville de Misrata en faveur 
de l’accord et de la fin de la guerre. II semble y avoir 
au sein des milices presentes dans l’ouest du pays un 
mouvement pragmatique et raisonnable, favorable a 
l’accord, ce qui se traduit notamment par un debut de 
scission au sein des milices de l’Aube libyenne, entre 
extremistes et moderes. Toutefois, il existe aussi une 
tentative de faire echouer ce mouvement en soulignant 
les liens qui existent entre extremistes et moderes. 
D’ailleurs la chaine de television italienne Canale 7 a 
recemment diffuse un reportage montrant que des armes 
acheminees par la mer continuent de transiter en grande 
quantite par Misrata au profit de milices extremistes 
qui se font appeler la Choura des revolutionnaires de 
Benghazi, un groupement qui rassemble des elements 
venus d’Ansar el-Charia et d’Al-Qaida et qui des sa 
creation a toujours rejete la democratic, comme l’indique 
clairement le rapport du Groupe d’experts (S/2015/128). 

Deuxiemement, plusieurs milices dans l’ouest se 
sont entendues pour cesser les hostilites et permettre le 
deployment de l’armee et de la police dans certaines 
zones. Elies ont aussi accepte un echange de detenus et 
ont laisse l’armee penetrer dans trois zones sans qu’un 
coup de feu ne soit tire. 

Troisiemement, on observe une mesentente et des 
querelles intestines entre les milices de Daech et celles 
associees a Al-Qaida dans la ville de Derna, meme si 
leur ideologic est similaire et si elles demeurent alliees 
contre l’armee dans d’autres regions, notamment a 
Benghazi. 

Contrairement aux milices de Daech, les milices 
associees a Al-Qaida sont presentes dans un grand 
nombre de villes libyennes, soit a titre individuel soit 
au sein du « Conseil consultatif des moujahidin ». Elles 
sont solidement appuyees financierement et en armes 
par les autorites illegitimes de la capitale, Tripoli, et par 
plusieurs Etats, et leurs fonds proviennent de la Banque 
centrale libyenne. Je suis sur que certains membres 
du Conseil de securite savent parfaitement qui dirige 
Al-Qaida en Libye, qui fournit des armes a Al-Qaida 
et qui reconnait aux chefs de ce groupe le statut de 
dirigeants politiques. II est bien evident que cet appui 
doit cesser. 
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L’alliance des forces du mal appuyees par 
l’etranger a pu tromper de nombreux jeunes Libyens en 
leur faisant craindre un retour de Fancien regime, en 
exigeant le respect et Fapplication de regies de l’islam 
et en leur faisant miroiter l’appat du gain. Ils les ont 
amenes a livrer une guerre sauvage contre l’Etat, contre 
leurs propres freres, dans le seul but de permettre au 
terrorisme de resserrer son emprise sur le peuple libyen 
au nom de l’islam, de chasser les Libyens de leurs 
maisons, de voler leur argent, de detruire leurs biens 
et meme d’occuper la capitale. N’ayant remporte aucun 
succes veritable aux urnes, ils ont egalement essaye 
par tous les moyens de detruire l’Assemblee elue des 
deputes. Le constat suivant devrait peut-etre susciter 
l’optimisme : certaines milices et certains jeunes 
ont fini par comprendre la realite de la situation et 
ont commence a se dissocier des milices extremistes 
affiliees a l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Al-Qaida 
ou meme Ansar el-Charia. Nous esperons que la mise en 
place d’un Gouvernement d’union nationale donnera a 
tous les Libyens l’occasion historique de reaffirmer leur 
amour pour leur patrie, leur respect mutuel, leur espoir 
et leur souhait de reconciliation et de tolerance vis-a- 
vis de leurs freres, et leur desir de panser les plaies de 
la nation et de s’unir pour sauver le pays de la fange 
du terrorisme et de l’obscurantisme, et ce en vue d’un 
avenir meilleur pour tous. 

La lutte contre le terrorisme ne saurait etre 
une riposte ponctuelle contre des attaques et des 
actes criminels commis par des groupes terroristes. 
La lutte contre le terrorisme doit se fonder sur une 
strategie claire et sur une politique bien definie, avec 
une veritable prise de conscience de la menace. II faut, 
pour ce faire, mobiliser toutes les ressources humaines 
et materielles dans toutes les villes de Libye afin de 
contrecarrer Faction des groupes terroristes et de 
dissuader tous les individus, tous les Etats et toutes les 
entries qui apportent un soutien aux terroristes. L’heure 
est venue pour le Conseil de securite de bien cerner la 
difference entre ceux qui se battent pour extirper le 


terrorisme en tant que choix strategique dans l’interet 
du peuple libyen dans son ensemble et qui le disent tres 
clairement et en toute franchise, comme c’est le cas a 
Benghazi, et ceux qui ont ete contraints de s’affilier a 
des groupes terroristes, soit parce qu’ils y ont ete forces 
soit parce qu’ils veulent garder leur sphere d’influence, 
comme c’est le cas a Syrte. Chaque jour qui passe sans 
unite en Libye pour lutter contre le terrorisme, sans 
aider l’armee libyenne en lui fournissant des armes et 
sans soutien concret de la communaute internationale 
aux autorites libyennes legitimes, donne la possibility 
aux organisations terroristes de resserrer leur emprise 
en acquerant de plus en plus de fonds et d’armes et 
en attirant de plus en plus de combattants etrangers 
en Libye. Tant que le Conseil de securite fermera les 
yeux sur l’appui fourni par certains pays aux groupes 
terroristes en Libye, la crise s’aggravera, la menace 
pesant sur les pays voisins sera plus grande et il sera 
plus difficile de repondre aux aspirations du peuple 
libyen, des aspirations qui ont ete exprimees lorsqu’il 
s’est revolte contre la dictature. 

Helas, les extremistes et leurs allies ont jusqu’a 
present refuse de signer l’accord de Skhirat. Ils ont ete 
enhardis par les atermoiements du Conseil de securite 
s’agissant de fournir des armes a l’armee libyenne, 
par le fait qu’ils obtiennent de plus en plus d’argent et 
d’armes de leurs allies etrangers et par le desir croissant 
du Gouvernement legitime d’eviter l’usage de la force 
pour revenir dans la capitale et etendre son autorite sur 
l’ensemble du territoire libyen. Nous esperons que la 
situation va changer et que le Conseil de securite et la 
communaute internationale prendront sans plus tarder 
des mesures concretes afin de renforcer les capacites 
de l’armee libyenne et de lutter directement contre le 
terrorisme. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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